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DU  GARD 


ARRETÉ 

DU  DIRECTOIRE, 

Sur  les  Ëvénemens  préfens , & fur  les  mefures  néccf 
/aires  à la  tranquillité  publique. 

Du  i6  Juin  1791. 


T . E DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  , informé 

presque  en  même-temps  , par  l’Assemblée  Nationale,  de  l’en- 
lèvement du  Roi  et  de  la  Famille  Royale  , et  par  des  dépêches 
du  Département  de  la  haute  Marne  , qui  lui  ont  été  trans- 
mises par  celui  de  la  Drôme  , que  leur  marche  avoir  été 
arrêtée  à Varennes  , District  de  Saint  - Dizier  Délibérant 
sur  ces  événemens  qui  intéressent  si  éminemment  le  salut  et  la 
tranquillité  de  l’État  j s’empresse  d’avertir  les  peuples  du  Dé- 
partement , que  le  maintien  de  la  Constitution  n’a  jamais 
exige  plus  impérieusement  de  tous  les  bons  Citoyens  un  cou- 
rage calme  dans  les  esprits  , et  un  accord  unanime  dans  les 
démarches  -,  qu’avec  ces  ■sentimens  , et  en  conservant  cette  har- 
monie et  ce  sang-froid,  tous  les  Citoyens  doivent  être  parM» 
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teméîlt  rassurés  ; qu^iî  n^existe  aucun  danger  pour  la  'patrie} 
et  cp,ie  l’attentat  contre  les  lois  et  la  liberté  du  Monarque  , 
n’entraînera  aucun  des  désordres  qu’en  attendaient  les  coupa- 
bles ennemis  de  la  Constitution  : Que  , dans  ces  Girconstances  ^ 
tous  les  Français  doivent  se  reposer  , avec  la  plus  entière- 
confiance  , suri’ Assemblée  Nationale  qui,  par  des  mesures  sages 
et  vigoureuses  , a déjà  pourvu,  dans  toute  l’étendue  de  l’Empire , 
au  maintien  de  l’ordre  e.t  à la  disposition  de  la  force  publique. 
' Le  Directoire  voulant  concourir  de  tout  son  pouvoir  à as- 
surer reffet  salutaire  des  précautions  du  Corps  législatif,  et 
considérant  que  la  localité  du  Département  nécessite  à cet 
égard 'la  surveillance  la  plus  active  et  quelques  dispositions 
particulières , Oui  le  Procureur-Cénéral-Syndic  , Arrête  ce 


qui  suit  : 

1°.  Toits  les  Fonctionnaires  • publics  , Gardes  nationales  et 
Troupes  de  ligne  , employés  dans  le  Département  , sont 'ex- 
pressément •' chargés  d’arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  per- 
sonnes queltonques  sortant  du  Royaume  - ; comme  aussi 
d’empêcher  toute  sortie  d’effets  , hardes  , munirions  , espèces 
d’or  ou  d’argept  , chevaux  , voitures  , etc. 

Il  est  expressément  défendu  de  se  permettre,  aucun  acte 
qui  puisse  -exciter  le  -moindre,  trouble  ^ alarmer  les.  personnes , 
et  menacer  les  propriétés. 

3®.  Il  est  enjoint  aux  Municipalkés  , et  notamment  à celles 
des  Chefs-lieux  de  Districts  et  Cantons  , de  tenir  leurs  Gar- 
des nationales  dans  un  état  d’activité , et  d’exercer  dans  leur 
territoire  la  surveillance  la  plus  assidue  pour  prévenir  ou  dis- 
siper tout  'mouvement  ou  rasseinhlement  capables  de  porter 
atteinte  à la  paix  publique. 

4°.  Il  est  défendu  aux  Maîtres  ds  poste  de  donner  , à qui 
que  ce  puisse  être  , des  chevaux  , aiurement  que  sur  un  ordre 
exprès  de  la  Municipalité  du  lieu.  Les  Gardes  nationales  et 
Troupes  de  ligne  examineront  exactement  les  passeports  des 
voyageurs  qui  seront  en  putre  visés  par  chaque  Municipalicé. 

5*^.  li  esc  ordonné  aux  aubergistes  , propriétaires  d'hôtéls- 
garnis  et  autres  personnes  logeant  des  étrangers , de  aionn-cr 


coniioissance  aux  Municipalités  de  tous  ceux  qui  peuvent  se 
trouver  actuellement  chez  eux , et  de  ceux  qui  pourront  y 
arriver  journellement. 

6°.  Il  est  particulièrement  recommandé  aux  Municipalités 
frontières , tant  sur  la  côte  du  Rhône  , que  sur  celles  de  la 
méditerranée  , de  veiller  à ce  qu’il  n’entre  dans  leur  territoire  au- 
cunes personnes  venant  de  l’étranger  , sans  donner  connoissance 
du  motif  qui  les  amène  j chargeant  ksdites  Municipalités  d’en 
rendre  un  compte  prompt  et  fidèle  à l’administration  du  Dé- 
partement , même  par  exprès  , si  le  cas  y échoit. 

7°.  Il  est  défendu  à tous  armuriers  et  autres  , de  vendre 
des  fusils  à quelque  personne  que  ce  puisse  être  , sans  l’at- 
tache des  Directoires  de  Districts,  s’il  y a lieu , sur  le  visa 
des  Municipalités. 

8'’.  Le  Directoire  déclare  que  les  Officiers  Municipaux 
sont  personnellement  responsables  de  l’exécution  exacte  , 
complette  et  rigoureuse  de  toutes  les  dispositions  du  présent 
Arrêté. 

Et  sera  la  présent  Arrêté  imprimé  et  adressé , à la  diligence 
de  M.  la  Procureur-Général-Syndic,  aux  directoires  de  Districts, 
qui  en  feront  l’envoi  aux  Municipalités  de  leur  ressort , pour 
être  lu  , publié  et  affiché. 

Signé  P.  VICIER  , Présidant  le  Directoire. 

Signé  , Rigal  , Secrétaire- Général. 
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Â N1S?v1ES,  chez  C.  Belle,  Imprimeur  du  Roi  et  du 
Département  du  Gard  , rue  des  Fourbisse  urs.  1791^ 
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